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Système d'IA - Article 3, paragraphe 1, du RÈGLEMENT (UE) 
2024/1689 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 13 juin 

2024 - Loi sur l'intelligence artificielle

• On entend par "système d'IA" un système fondé sur une
machine qui est conçu pour fonctionner avec différents
niveaux d'autonomie et qui peut faire preuve d'adaptabilité
après son déploiement, et qui, pour des objectifs explicites
ou implicites, déduit, à partir des données qu'il reçoit,
comment générer des résultats tels que des prédictions, du
contenu, des recommandations ou des décisions qui peuvent
influencer des environnements physiques ou virtuels".
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Les différents types d'IA

• Des logiciels qui alimentent, par exemple, 

• les moteurs de recherche,

• les systèmes de reconnaissance d'images et de voix, 

• les sites web de traduction automatique,

• les assistants virtuels, 

• les filtres anti-spam, 

• les programmes d'aide au diagnostic médical, 

• les machines telles que les voitures autonomes, les robots 

• une myriade d'objets couverts par la vaste catégorie de l'internet des 
objets

Teresa Coelho Moreira



Automatisation et intelligence artificielle

Automatisation

Le système fonctionne principalement sur la base de 
règles prédéfinies et de critères fixes, sans capacité 
significative d'apprentissage ou d'adaptation.

Par exemple, un système qui filtre les CV 
uniquement sur la base de mots-clés exacts ou d'une 
expérience spécifique, sans tenir compte de 
contextes plus larges.

Intelligence artificielle

Le système utilise des algorithmes d'intelligence 
artificielle pour apprendre à partir d'exemples 
antérieurs et adapter ses critères sur la base d'un 
retour d'information continu, afin d'accroître sa 
précision au fil du temps.

Par exemple, un système d'analyse de CV qui 
analyse non seulement les mots-clés, mais aussi les 
contextes et les nuances dans les CV.
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•Nous vivons à l'ère de l'algorithme
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Les moyens de réponse

• Droit de ne pas être discriminé par rapport à d'autres droits et 
intérêts impliqués dans la décision (par exemple, la liberté de gérer 
une entreprise et le droit de l'employeur à l'autonomie privée).

• Loi sur la protection des données 

• Éviter l'accès à des données non pertinentes à des fins de 
recrutement
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Lois anti-discrimination

• Article 19 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne - discrimination fondée 
sur le sexe, la race ou l'origine ethnique, la religion ou les convictions, le handicap, l'âge 
ou l'orientation sexuelle ;

• Art. 157 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne - principe de l'égalité de 
rémunération entre les travailleurs masculins et féminins pour un même travail ou un 
travail de même valeur ;

•  Art. 21 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne - non-
discrimination

• Art. 23 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne - Égalité entre les 
hommes et les femmes ;

• Directive 2000/43/CE du 29 juillet 2000 ;

• Directive 2000/78/CE du 27 novembre 2000 ;

• Directive 2006/54/CE du 5 juillet 2006.
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Discrimination algorithmique
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Discrimination algorithmique : discrimination 
réelle ? 

• Discrimination :
• toute erreur systématique dans le résultat d'opérations algorithmiques 

• Biais algorithmique : 
• lorsque l'erreur en question confère un avantage systématique aux groupes 

privilégiés et un désavantage systématique aux groupes non privilégiés 

• Discrimination algorithmique : 
• traitement défavorable injustifié (ou désavantage subi) de catégories 

spécifiques de la population protégée par la loi
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La discrimination directe dans un contexte 
algorithmique
Discrimination par association

Cas où, parce qu'une personne est 
associée à un individu présentant 

une certaine caractéristique 
protégée, elle est traitée de 

manière moins favorable en raison 
de cette proximité ou affinité.

Discrimination par la perception

Cas dans lesquels une personne 
est traitée moins favorablement 

parce qu'elle est perçue comme un 
membre d'une certaine catégorie 

protégée
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La discrimination indirecte dans un contexte 
algorithmique

• Les cas où une disposition, un critère ou une pratique 
apparemment neutre désavantage les personnes 
présentant une certaine caractéristique protégée par 
rapport aux autres, à moins que cette disposition, ce 
critère ou cette pratique ne soit objectivement justifié 
par un objectif légitime et que les moyens mis en œuvre 
pour l'atteindre soient appropriés et nécessaires.
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Discrimination indirecte dans un contexte 
algorithmique : principales difficultés

• ... "désavantagés par rapport aux autres"

• Difficultés à définir le groupe défavorisé et le groupe de 
comparaison :
• Les candidats exclus peuvent partager un large éventail de caractéristiques, ce 

qui crée des difficultés pour déterminer le degré d'abstraction et de 
différenciation entre les groupes ;

• Difficulté accrue en cas de discriminations multiples.

• Exigences en matière d'impact discriminatoire :
• Quel est le pourcentage de personnes affectées au sein du groupe protégé 

par rapport au groupe de référence requis pour déclencher la protection 
juridique ?
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Application de la carte conceptuelle de la 
législation anti-discrimination : principales 

difficultés
• La plupart du temps, les données introduites dans le système ne correspondent 

pas à des caractéristiques protégées, mais à des données corrélées à des 
caractéristiques protégées.

• Données corrélées avec des caractéristiques protégées : généralisations relatives 
à un groupe donné qui permettent, avec un degré de certitude plus ou moins 
élevé, de déduire des informations sensibles.
• Par exemple, grossesse, pays de naissance, code postal, etc.

• Discrimination émergeant des contextes algorithmiques :
• Il s'agit de nouvelles façons d'agréger les individus, en identifiant de nouveaux modèles 

parmi les données et à la lumière d'attributs ou de combinaisons d'attributs qui ne 
correspondent pas à ces caractéristiques protégées, ni à des données corrélées avec elles.
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Loi sur la protection des données : 

• Classification des données déduites en tant que 
données à caractère personnel (GT29) : même si elles ne 
décrivent ou n'identifient pas directement une personne 
en particulier, elles sont toujours susceptibles d'avoir une 
incidence sur les droits et les intérêts de cette personne.

• Toutefois, cette classification n'entraîne pas 
automatiquement l’application des droits en matière de 
protection des données reconnus par le RGPD.
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RGPD
•  - Droit à la transparence (art. 13 à art. 15) - en particulier, le droit d'accès prévu 

à l'art. 15

• La personne concernée a le droit d'obtenir une description des données lui 
permettant de vérifier l'exactitude des données et la conformité du traitement 
avec le règlement (article 15 du RGPD et article 8, paragraphe 2, du CFREU). 8(2) 
CFREU).

• Droit de rectification et d'effacement des données 
(Art. 16 et Art. 17(1))

• Droit à l'explication (article 13, paragraphe 2, point f), article 14, paragraphe 2, 
point g), et article 14, paragraphe 2, point g)). 14(2)(g) et Art. 15(1)(h))

• Droit de ne pas faire l'objet de décisions automatisées

• Droit de contester les décisions algorithmiques
(Art. 22(3))
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Autres instruments de protection contre la 
discrimination algorithmique

• Contrôle ex ante :

• Évaluations de l'impact sur la protection des données (article 35, 
paragraphe 1, du RGPD) ;

• Possibilité d'exercer des pouvoirs correctifs en cas d'effets 
discriminatoires détectés (article 58, paragraphe 2, du GDPR).

• Contrôle a posteriori : audits de protection des données par les 
autorités nationales (article 58, paragraphe 1, point b), du RGPD).
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RÈGLEMENT (UE) 2024/1689 du Parlement européen 
et du Conseil du 13 juin 2024 - Loi sur l'intelligence 

artificielle
• Considérant 27 - «Diversité, non-discrimination et équité» renvoient au fait que les systèmes d’IA

sont développés et utilisés de manière à inclure des acteurs divers et à promouvoir l’égalité
d’accès, l’égalité de genre et la diversité culturelle, tout en évitant les effets discriminatoires et les
biais injustes, qui sont interdits par le droit de l’Union ou le droit national ».  

• Considérant 48 - L’ampleur de l’incidence négative du système d’IA sur les droits fondamentaux
protégés par la Charte est un critère particulièrement pertinent lorsqu’il s’agit de classer un
système d’IA en tant que système à haut risque. Ces droits comprennent le droit à la dignité
humaine, (…), le droit à la non-discrimination (…), l’égalité de genre“.

• Considérant 58 – “En outre, les systèmes d’IA utilisés pour évaluer la note de crédit ou la
solvabilité des personnes physiques devraient être classés en tant que systèmes d’IA à haut
risque, car ils déterminent l’accès de ces personnes à des ressources financières ou à des services
essentiels tels que le logement, l’électricité et les services de télécommunication. Les systèmes
d’IA utilisés à ces fins peuvent conduire à la discrimination entre personnes ou groupes et
perpétuer des schémas historiques de discrimination, tels que ceux fondés sur les origines
raciales ou ethniques, le sexe, les handicaps, l’âge ou l’orientation sexuelle, ou peuvent créer de
nouvelles formes d’incidences discriminatoires ».
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RÈGLEMENT (UE) 2024/1689 du Parlement européen et du Conseil 
du 13 juin 2024 - Règlement sur l'intelligence artificielle

• ANNEXE III

• Systèmes d'IA à haut risque visés à l'article 6, paragraphe 2

• L'emploi, la gestion des travailleurs et l'accès à l'auto-emploi :

(a) Emploi, gestion de la main-d'œuvre et accès à l'emploi indépendant: | a) |
systèmes d'IA destinés à être utilisés pour le recrutement ou la sélection de
personnes physiques, en particulier pour publier des offres d'emploi ciblées,
analyser et filtrer les candidatures et évaluer les candidats ;

(b) systèmes d'IA destinés à être utilisés pour prendre des décisions influant sur les
conditions des relations professionnelles, la promotion ou le licenciement dans le
cadre de relations professionnelles contractuelles, pour attribuer des tâches sur la
base du comportement individuel, de traits de personnalité ou de caractéristiques
personnelles ou pour suivre et évaluer les performances et le comportement de
personnes dans le cadre de telles relations.
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Exigences pour les systèmes d'intelligence 
artificielle dans le domaine des ressources 

humaines
• Conséquences de la classification des applications d'IA à haut risque 

: 
• Création d'un système de gestion des risques tout au long du cycle de vie du 

système d'IA, permettant l'identification, l'analyse et l'évaluation des risques 
prévisibles associés au système, ainsi que l'adoption des mesures de gestion 
des risques les plus appropriées pour les risques identifiés - article 9

• Respect des critères de qualité des données utilisées, à savoir la pertinence, 
la représentativité, l'exhaustivité et l'absence d'erreurs des données de 
formation, de validation et de test - article 10.3.

• Évaluation de l'impact des systèmes d'IA à haut risque sur les droits 
fondamentaux - Art. 27
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Exigences pour les systèmes d'intelligence 
artificielle dans le domaine des ressources 

humaines
• Conception et développement du système pour assurer la transparence et 

l'information des utilisateurs - article 13 :
• Performance du système par rapport aux personnes ou groupes pour lesquels il est 

destiné à être utilisé ;
• Informations sur la formation, la validation et les données de test.

• Conception et développement de systèmes permettant une supervision 
humaine - Article 14 ;

• Garantir la solidité technique du système par rapport aux risques liés à ses 
limites - telles que les erreurs et les incohérences - et aux exigences de 
précision et de cybersécurité - article 15 - en particulier : la résistance aux 
erreurs, aux défauts et aux incohérences :
• Résistance aux biais dans les boucles de rétroaction, dans lesquelles les résultats 

sont utilisés comme données d'entrée pour les opérations futures.
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Analyse d'impact des droits fondamentaux 
Loi sur l'IA - art. 27

• Pour minimiser l'impact potentiel des systèmes d'IA à haut risque, les 
responsables du déploiement de ces systèmes devraient procéder à des 
évaluations d'impact sur les droits fondamentaux avant de déployer un 
système d'IA à haut risque.

• L'évaluation doit tenir compte d'un certain nombre d'éléments, 
notamment les catégories de personnes et de groupes susceptibles d'être 
affectées dans le contexte spécifique, les risques spécifiques de préjudice 
susceptibles d'avoir un impact et les mesures à prendre au cas où ces 
risques se concrétiseraient, y compris les dispositions relatives à la 
gouvernance interne et aux mécanismes de recours.

• Cette évaluation est fondamentale, car les responsables du déploiement 
sont les mieux placés pour déterminer comment le système d'IA à haut 
risque sera utilisé dans des scénarios réels. 
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DIRECTIVE (UE) 2024/2831 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL
du 23 octobre 2024

relative à l'amélioration des conditions de travail sur les plateformes 
numériques

• Chapitre III

• Gestion algorithmique

• Article 8 - Analyse d'impact de la protection des données

• Article 9 - Transparence des systèmes de contrôle et de décision 
automatisés

• Article 10 - Surveillance humaine des systèmes automatisés

• Article 11 - Vérification humaine
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Convention-cadre du Conseil de l'Europe sur 
l'intelligence artificielle et les droits de l'homme, la 

démocratie et l'État de droit - Vilnius-5.IX.2024

• Article 10 - Égalité et non-discrimination

• 1- Chaque partie adopte ou maintient des mesures visant à garantir
que les activités menées dans le cadre du cycle de vie des systèmes
d'intelligence artificielle respectent l'égalité, y compris l'égalité entre
les hommes et les femmes, et l'interdiction de la discrimination,
comme le prévoit le droit international et national applicable.
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• Merci beaucoup ☺
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